

Mode d’emploi de cet ouvrage

Cet ouvrage couvre l’intégralité du référentiel du titre professionnel de chargé d’accueil et de gestion administrative, dans sa version issue de l’arrêté du 20 juin 2025. Il est organisé en cinq parties : le cadre réglementaire de la certification, le bloc 1 consacré aux activités d’accueil, le bloc 2 consacré aux activités administratives, la préparation aux épreuves, puis les fiches de révision de synthèse.

Les 500 questions sont numérotées en continu. Chaque réponse tient en quatre à cinq lignes et peut être restituée à l’oral devant un jury. Pour un usage efficace, lisez d’abord la question seule, formulez votre propre réponse, puis comparez : la lecture linéaire des réponses crée une illusion de maîtrise sans mémorisation durable.

Notez les questions échouées et reprenez-les à un jour, trois jours, sept jours puis quinze jours d’intervalle : cette répétition espacée produit une mémorisation nettement supérieure au bachotage. Les vingt fiches de révision finales condensent l’essentiel et se prêtent à une relecture rapide la veille des épreuves.

Enfin, gardez à l’esprit que l’évaluation d’un titre professionnel porte sur des compétences en situation, et non sur des connaissances théoriques isolées. Illustrez systématiquement vos réponses par des exemples concrets tirés de votre expérience ou de vos périodes en entreprise.
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Chapitre 1 — La certification : textes, structure, niveau

1. Quel texte crée le titre professionnel de chargé d'accueil et de gestion administrative ?

Il s'agit de l'arrêté du 20 juin 2025 relatif au titre professionnel de chargé d'accueil et de gestion administrative, publié au Journal officiel du 22 juin 2025 sous le numéro NOR TSSD2517780A. Cet arrêté crée la certification, fixe son niveau, sa durée d'enregistrement et la liste de ses blocs de compétences. C'est le texte fondateur à citer en priorité lors de l'épreuve orale.

2. Quel est le code RNCP du titre professionnel chargé d'accueil et de gestion administrative ?

Le code d'enregistrement au Répertoire national des certifications professionnelles est le RNCP 41239. Ce numéro identifie la fiche officielle publiée par France compétences, sur laquelle figurent les blocs de compétences, les modalités d'évaluation, les codes ROME et les suites de parcours. Il doit être mentionné sur tout document contractuel de formation, notamment sur les conventions et les programmes.

3. À quel niveau du cadre national des certifications professionnelles ce titre est-il classé ?

Le titre est classé au niveau 4 du cadre national des certifications professionnelles, niveau équivalent à celui du baccalauréat. Ce classement traduit une autonomie dans l'exécution d'activités, la capacité à adapter des méthodes à des situations variées et la responsabilité du résultat de son propre travail. Il conditionne l'accès à certaines poursuites d'études, notamment en BTS.

4. Quelle est la durée d'enregistrement du titre au RNCP et à partir de quelle date ?

Le titre est enregistré au Répertoire national des certifications professionnelles pour une durée de cinq ans à compter du 1er octobre 2025. Son échéance est donc fixée au 30 septembre 2030, sauf renouvellement anticipé par le ministère chargé de l'emploi. Cette date figure sur la fiche RNCP 41239 et doit être vérifiée avant toute inscription en formation.

5. Quel est le code NSF associé à ce titre professionnel ?

Le titre relève du domaine d'activité 324p de la nomenclature des spécialités de formation. Le groupe 324 correspond à la saisie, la mise en forme et la communication des données ; la lettre p désigne les fonctions d'organisation et de gestion. Ce code sert au classement statistique des formations et figure sur la fiche RNCP.

6. Quel ministère est le certificateur de ce titre professionnel ?

Le certificateur est le ministère chargé de l'emploi, désigné dans les textes comme ministère du travail, du plein emploi et de l'insertion. Il définit les référentiels, habilite les organismes à organiser les sessions d'examen, nomme les jurys et délivre le titre. Le titre professionnel est donc une certification d'État, distincte des certifications privées enregistrées au répertoire spécifique.

7. Quels sont les deux blocs de compétences constitutifs du titre ?

Le titre est constitué de deux blocs : premièrement, assurer les activités d'accueil d'une structure ; deuxièmement, gérer les activités administratives d'une structure. Chaque bloc correspond à une activité type et est sanctionné par un certificat de compétences professionnelles. L'obtention du titre complet suppose la validation des deux blocs, complétée par l'entretien final avec le jury.

8. Qu'est-ce qu'un certificat de compétences professionnelles ?

Le certificat de compétences professionnelles, ou CCP, atteste la maîtrise de l'ensemble des compétences d'une activité type du référentiel. Il est délivré par le jury après évaluation et constitue une certification partielle valable sans limitation de durée. Le candidat peut ainsi construire son titre par capitalisation, en présentant les CCP successivement, dans le respect des conditions fixées par l'arrêté du 22 décembre 2015.

9. Quel arrêté fixe les conditions de délivrance des titres professionnels du ministère chargé de l'emploi ?

Il s'agit de l'arrêté du 22 décembre 2015 relatif aux conditions de délivrance du titre professionnel du ministère chargé de l'emploi, régulièrement modifié depuis. Ce texte transversal encadre l'organisation des sessions, la composition des jurys, la validation par blocs, le dossier professionnel et les modalités de validation des acquis de l'expérience. Il s'applique à tous les titres professionnels.

10. Quel arrêté porte règlement général des sessions d'examen des titres professionnels ?

L'arrêté du 21 juillet 2016 porte règlement général des sessions d'examen pour l'obtention du titre professionnel du ministère chargé de l'emploi. Il précise le déroulement matériel des épreuves, les obligations du centre organisateur, les règles de confidentialité des sujets, la gestion des incidents et les sanctions en cas de fraude. Il complète l'arrêté du 22 décembre 2015.

11. Quels articles du code de l'éducation fondent juridiquement les titres professionnels ?

Les titres professionnels reposent sur les articles L. 335-5, L. 335-6 et R. 338-1 et suivants du code de l'éducation. Les deux premiers organisent la validation des acquis de l'expérience et l'enregistrement des certifications ; les articles réglementaires R. 338-1 et suivants définissent le titre professionnel, ses modalités de délivrance et sa structuration en blocs de compétences.

12. Quels titres professionnels ce nouveau titre remplace-t-il ?

Le titre de chargé d'accueil et de gestion administrative se substitue à deux certifications antérieures : l'employé administratif et d'accueil, de niveau 3, enregistré sous le code RNCP 36803, et le secrétaire assistant, de niveau 4, enregistré sous le code RNCP 36804. Cette fusion modernise et regroupe les compétences d'accueil et d'administration au sein d'une certification unique.

13. Quels codes ROME sont rattachés à ce titre professionnel ?

Trois codes ROME sont mentionnés dans l'annexe de l'arrêté : M1601 accueil et renseignements, M1602 opérations administratives et M1607 secrétariat. Ces codes décrivent les familles de métiers accessibles après obtention du titre et servent de référence pour France Travail lors de l'orientation professionnelle et de la recherche d'offres correspondantes.

14. Où trouve-t-on le référentiel d'emploi, d'activités et de compétences du titre ?

Le référentiel d'emploi, d'activités et de compétences, appelé REAC, ainsi que le référentiel d'évaluation, sont publiés sur le site du ministère du travail. Ils sont également accessibles via la banque de données de l'AFPA sous la référence de titre 01449m01. Ces documents décrivent les activités types, les compétences attendues et les critères d'évaluation.

15. Que signifie l'expression « validation par blocs de compétences » ?

La validation par blocs permet à un candidat de faire reconnaître une partie identifiée de la certification sans passer la totalité des épreuves. Chaque bloc validé donne lieu à un certificat de compétences professionnelles définitivement acquis. Le candidat complète ensuite son parcours à son rythme, ce qui facilite les reprises d'études, les reconversions et le financement par le compte personnel de formation.

16. Le titre professionnel peut-il être obtenu par la validation des acquis de l'expérience ?

Oui. Le titre est accessible par la validation des acquis de l'expérience dans les conditions prévues par le code du travail et l'arrêté du 22 décembre 2015 modifié. Le candidat constitue un dossier décrivant ses activités, justifie d'une expérience en rapport direct avec le référentiel, puis se présente devant un jury qui apprécie la maîtrise des compétences visées.

17. Quelles poursuites d'études sont envisageables après ce titre

Les suites de parcours les plus fréquentes sont le BTS support à l'action managériale, le BTS gestion de la PME, le BTS comptabilité et gestion, ou encore le titre professionnel d'assistant de direction. Le niveau 4 obtenu permet également d'accéder à certains concours administratifs de catégorie C et B de la fonction publique.

18. Quels sont les principaux intitulés d'emploi visés par ce titre

Les emplois visés incluent chargé d'accueil, hôte ou hôtesse d'accueil, agent d'accueil, secrétaire administratif, assistant administratif, employé administratif, assistant polyvalent, secrétaire d'accueil et agent administratif. Ces intitulés varient selon les secteurs, mais recouvrent une même réalité : la double compétence relationnelle et administrative au service d'une organisation.

19. Dans quels secteurs d'activité exerce le chargé d'accueil et de gestion administrative ?

Il exerce dans tous les secteurs : entreprises industrielles et commerciales, professions libérales, cabinets médicaux, collectivités territoriales, établissements publics, associations, établissements de santé, sièges sociaux et sociétés de services. La polyvalence du poste explique cette très large diffusion, avec des variantes de contenu selon la taille et la culture de la structure employeuse.

20. Quelle est la dimension centrale de ce métier selon le référentiel ?

La dimension relationnelle est décrite comme primordiale. Le chargé d'accueil est le premier point de contact de la structure et contribue à créer une impression positive durable. Il facilite les échanges internes et externes, valorise l'image de l'organisation et assure le relais de l'information. La technicité administrative vient compléter cette base relationnelle.

21. Quelle distinction fait-on entre front office et back office dans ce métier ?

Le front office regroupe les activités en contact direct avec le public : accueil physique, réception téléphonique, orientation des visiteurs, réponse aux demandes. Le back office rassemble les tâches réalisées hors contact : rédaction de documents, suivi de dossiers, gestion des rendez-vous, traitement des commandes et des réclamations. Le titulaire du titre alterne en permanence entre ces deux registres.

22. Quelles conditions d'exercice caractérisent l'emploi de chargé d'accueil ?

L'emploi s'exerce généralement en poste fixe, à l'accueil ou dans un bureau ouvert, avec de fortes contraintes d'interruption. Il suppose une disponibilité constante, une tenue et une posture professionnelles, une gestion simultanée de plusieurs canaux et le respect d'horaires d'ouverture au public. Le travail en équipe et la coordination avec les services sont permanents.

23. Quelles sont les principales évolutions numériques qui transforment ce métier ?

La dématérialisation des documents, la généralisation des outils collaboratifs en ligne, la signature électronique, les logiciels de gestion de la relation client, les bornes d'accueil automatisées et la visioconférence transforment profondément le poste. Le chargé d'accueil devient un médiateur entre les usagers et les outils numériques, ce qui accroît l'exigence de compétences bureautiques.

24. Qu'est-ce que le dossier professionnel dans le cadre du titre

Le dossier professionnel, ou DP, est un document rédigé par le candidat décrivant des exemples concrets de pratique professionnelle en lien avec chaque activité type du référentiel. Il est obligatoire, remis au jury avant l'épreuve et sert de support à l'entretien final. Il n'est pas noté en tant que tel mais éclaire l'appréciation du jury.

25. Comment se compose le jury d'un titre professionnel ?

Le jury est composé de professionnels du métier visé, habilités par le représentant de l'État dans la région, en principe au nombre de deux. Ils sont extérieurs à la formation du candidat afin de garantir l'impartialité. Ils évaluent la mise en situation professionnelle, examinent le dossier professionnel et conduisent l'entretien final.

26. Quelles décisions le jury peut-il prendre à l'issue de la session ?

Le jury peut attribuer le titre professionnel dans son intégralité, attribuer un ou plusieurs certificats de compétences professionnelles seulement, ou ne rien attribuer. En cas de validation partielle, le candidat conserve le bénéfice des CCP obtenus sans limitation de durée et peut se représenter ultérieurement pour les blocs manquants.

27. Que se passe-t-il si un candidat ne valide qu'un seul bloc de compétences ?

Il obtient le certificat de compétences professionnelles correspondant, définitivement acquis. Il pourra se présenter ultérieurement à une session pour le second bloc, puis à l'entretien final permettant l'attribution du titre complet. Cette souplesse évite de repasser l'intégralité des épreuves et sécurise le parcours des candidats en reconversion.

28. Quelles sont les modalités générales d'évaluation d'un titre professionnel ?

L'évaluation repose principalement sur une mise en situation professionnelle reconstituée, complétée le cas échéant par des questionnaires professionnels, des entretiens techniques et un entretien final avec le jury. Le référentiel d'évaluation précise, pour chaque compétence, les critères observables et les seuils attendus. L'évaluation porte sur la maîtrise professionnelle globale, non sur des connaissances théoriques isolées.

29. Des aménagements d'épreuves sont-ils possibles pour les candidats en situation de handicap ?

Oui. Des aménagements peuvent être accordés sur présentation d'un certificat médical ou d'une attestation de la maison départementale des personnes handicapées. Ils peuvent porter sur le temps imparti, l'assistance humaine ou technique, l'adaptation des supports ou l'organisation matérielle. La demande doit être formulée auprès du centre organisateur suffisamment tôt avant la session.




Chapitre 2 — Le cadre juridique de l'activité administrative

30. Qu'est-ce que le règlement général sur la protection des données ?

Le règlement européen 2016/679, entré en application le 25 mai 2018, encadre le traitement des données à caractère personnel. Il impose des principes de licéité, de minimisation, d'exactitude, de limitation de conservation et de sécurité. En France, il est complété par la loi informatique et libertés modifiée. Le chargé d'accueil y est directement soumis lorsqu'il enregistre des visiteurs.

31. Qu'est-ce qu'une donnée à caractère personnel ?

Il s'agit de toute information se rapportant à une personne physique identifiée ou identifiable, directement ou indirectement. Un nom, un numéro de téléphone, une adresse électronique professionnelle nominative, une photographie, une plaque d'immatriculation ou un identifiant de connexion sont des données personnelles. Leur traitement suppose une base légale et une information des personnes concernées.

32. Quels sont les grands principes à respecter lors d'un traitement de données ?

Les données doivent être collectées pour une finalité déterminée, explicite et légitime, être adéquates et limitées à ce qui est nécessaire, être exactes et tenues à jour, être conservées pendant une durée limitée et être traitées de façon sécurisée. Le responsable de traitement doit pouvoir démontrer ce respect, ce qui constitue le principe d'accountability.

33. Quels droits les personnes concernées peuvent-elles exercer

Elles disposent des droits d'accès, de rectification, d'effacement, de limitation, d'opposition et de portabilité, ainsi que du droit de ne pas faire l'objet d'une décision entièrement automatisée. Le chargé d'accueil doit savoir identifier une telle demande, ne pas y répondre seul et la transmettre sans délai au responsable de traitement ou au délégué à la protection des données.

34. Quel est le rôle du délégué à la protection des données ?

Le délégué à la protection des données, ou DPO, informe et conseille l'organisme, contrôle le respect du règlement, sensibilise le personnel, tient le registre des activités de traitement et sert de point de contact avec la CNIL et les personnes concernées. Sa désignation est obligatoire pour les organismes publics et dans certains cas prévus par le règlement.

35. Que doit contenir le registre des activités de traitement ?

Il recense, pour chaque traitement, sa finalité, les catégories de personnes et de données concernées, les destinataires, les transferts éventuels hors Union européenne, les durées de conservation et une description des mesures de sécurité. Il constitue l'outil central de la démarche de conformité et doit être tenu à jour et présentable à la CNIL sur demande.

36. Quelles précautions un cahier de registre des visiteurs impose-t-il ?

Un registre papier laissé ouvert permet à chaque visiteur de lire les noms des précédents, ce qui constitue une divulgation non autorisée. Il faut privilégier un enregistrement numérique individualisé ou des feuillets détachables, limiter les données collectées, définir une durée de conservation courte, et informer les visiteurs de la finalité du registre et de leurs droits.

37. Qu'est-ce que le secret professionnel et qui y est tenu ?

Le secret professionnel est l'obligation de ne pas révéler des informations confidentielles connues à raison de la profession. Il s'impose par la loi à certaines professions, notamment médicales, sociales et juridiques, et est sanctionné pénalement par l'article 22613 du code pénal. Le chargé d'accueil d'un cabinet médical ou d'un service social y est fréquemment soumis.

38. Quelle différence existe-t-il entre secret professionnel, discrétion et obligation de réserve ?

Le secret professionnel est une obligation légale pénalement sanctionnée. La discrétion professionnelle interdit de divulguer les informations dont on a connaissance dans l'exercice de ses fonctions. L'obligation de réserve, propre aux agents publics, impose une retenue dans l'expression des opinions personnelles. Les trois notions se cumulent souvent dans un même poste d'accueil.

39. Quelles sont les obligations générales du salarié issues du contrat de travail ?

Le salarié doit exécuter son travail avec loyauté et diligence, respecter les directives de l'employeur, se conformer au règlement intérieur, préserver la confidentialité des informations de l'entreprise et prendre soin des moyens mis à sa disposition. Ces obligations sont générales et ne nécessitent pas d'être rappelées dans le contrat pour être opposables.

40. Qu'est-ce que le règlement intérieur d'une entreprise ?

C'est un document écrit obligatoire dans les entreprises d'au moins cinquante salariés, fixant les règles d'hygiène et de sécurité, les règles disciplinaires et les dispositions relatives aux harcèlements. Il est soumis à consultation du comité social et économique et transmis à l'inspection du travail. Il s'impose à tous les salariés et doit être affiché.

41. Quelles sont les principales obligations de l'employeur en matière de santé et sécurité ?

L'employeur doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs, en application de l'article L. 4121-1 du code du travail. Cela comprend des actions de prévention, d'information et de formation, ainsi que l'évaluation des risques consignée dans le document unique d'évaluation des risques professionnels.

42. Qu'est-ce que le document unique d'évaluation des risques professionnels ?

Le DUERP recense l'ensemble des risques professionnels identifiés dans l'entreprise, par unité de travail, et sert de base au plan d'actions de prévention. Sa tenue est obligatoire dès le premier salarié et sa mise à jour au moins annuelle dans les entreprises d'au moins onze salariés. Il est tenu à disposition des salariés et des services de contrôle.

43. Quels risques professionnels concernent particulièrement un poste d'accueil ?

On relève les troubles musculo-squelettiques liés au travail sur écran et à la station assise prolongée, la fatigue visuelle, le stress lié aux interruptions permanentes, les risques psychosociaux liés aux incivilités et aux




































L'analyse automatique du travail, pour obtenir des informations, notamment sur les motifs, les tendances et les corrélations ("data and text mining") est interdite.
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